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Aunom  delà  Hépublique  française. 

LOI 

\ U h 

Portant  que  les  demandes  en  cassation  seront  toujours  précédées- 

d une  consignation  d* amende. 

Du  14  Brumaire  , an  V de  la  République  française  , une  et  indivisible. 

E Conseil  des  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
igni  précédé  la  resolution  ci-apres,  approuve  l’acte  d’urgence. 

^ Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d’ui'gence  et  de  la  Résolution  du  y Brumaire  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission 
chargée  d examiner  un  message  du  Directoire  exécutif,  du  deuxième  jour  com- 
plémentaire ; 

Considérant  que  les  recours  en  cassation  contre  les  jugemens  des  tribunaux 
correctionnels  et  de  police  se  multiplient  tellement,  qu’on  ne  saurait  trop  se  hâter 
de  rétablir  1 usage  de  la  consignation  préalable  d’une  amende  pour  mettre  un  frein 
a la  mauvaise-foi  des  plaideurs, 

Déclaré  qu’il  y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  résolution  suivante  : 
Article  premier. 

L’article  V du  titre  IV  de  la  première  partie  du  réglement  de  1788,  qui  assu- 
^ jétit  les  demandeurs  en  cassation  à consigner  l’amende  de  i5o  liv.  ou  de  y5  lir 
selon  la  nature  des  jugemens  ,,  sera  strictement  oljse^vé  tant  en  matière  civile  qu’en 
matière  de  ponce  correctionnelle  et  municiiJale. 

N.'O  — 


» • 


a 

II.  Les  citoyens  indîgens  cjuî  n’auront  pas  la  faculté  de  consigner  cette  amende 
seront  dispensés  de  cette  formalité,  en  représentant  un  certificat  de  1 administration 
municipale  de  leur  canton  , qui  constate  leur  indigence.  -,  . . " 

Ce  certificat  sera  visé  et  approuvé  par  l’administration  centrale  de  département, 
et  il  y sera  joint  un  extrait  de  leurs  impositions. 

La  présente  résolution  sera  imprimée.  ^ 

Signé  Cambacérès,  -président; 

Fabre,  Mathieu,  Dubois  (d  s Vosges),  T.  Berlier,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  APPROUVE  la  résolution 
ci-dessus.  Le  14  Brumaire,  an  V de  la  B-épublique  française. 

Signé  J.  G.  Lacuée  , président  ; 

• Lepaige,  Viennet,  Kervelegan,  secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée , exécutée , et 
qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du  Direc- 
toire exécutif,  le  14  Brumaire , au  V de  la  République  française. 

Pour  expédition  conforme,  signée  L-  M.  Révellière-Lépeaux,  président; 
par  le  Directoire  exécutif,  le  secrétaire  général  Lagardb  ; et  scellé  du. 
sceau  de  la  République,  , 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS, 

place  du  Carrousel. 

Et  se  trouve  dans  les  villes  chefs-lieux  de  département,  au  bureau  de  correspondance 

du  Dépôt  d§s  Lois.  


